
Et si Talon était 
le balai du roi 
Bèhanzin

Journal béninois d’investigation, d’analyse et de publicité
Récépissé N° : 953/MISPCL/DC/DAI/SCC du 27 Mars 2007 (500fcfa)

N° 172 du Lundi 07 Septembre 2020

P-3

P.9

Turquie
Farnolle signe 
à Erzurumspor   

Tribune de Roger AHOYO 

Justice constitutionnelle béninoise 
La Cour constitutionnelle 
crée un prix de thèse «Maurice 
Ahanhanzo Glele

Environnement P. 2

    P.3

P.3

www.notreepoque.bj

Lions Club Cotonou Saphir participe à une action de salubrité à Pobè et offre du matériel 

Nouvelles modalités des coûts des tests  
COVID-19 P.3

Rien n’a encore changé selon le gouvernement 
Le réaménagement des horaires de travail dans l’administration publique P.4

Apres  sa sortie médiatique sur RFI 

 et Zinsou 
Passe d’armes entre Kouché

Message SBEE COVID-19



  N° 00172 du Lundi 07 Septembre 2020							     

‘‘ Le journal de notre Epoque ’’ACTUALITEs

tendances
actuelles

Journal béninois d’investigation, d’analyse et de publicité
Récépissé N° : 953/MISPCL/DC/DAI/SCC du 27 Mars 2007

Directeur Général et de publication 
Prudence SEKODO
95 692 885
Conseillers éditoriaux 
Léon KOBOUDE
Luc Aimé DANSOU 
Directeur de la rédaction 
Hervé Prudence HESSOU 

Rédacteur en chef 
Jesdias LIKPETE 

Rédaction
Ambroise AMETOWONA
Kangny Damascène
Desk Sport
Gaël HESSOU 
Aubin Monge BANKOLE 
Rogerio APLOGAN

Correspondant
Kanon NONDICHAO 
(Abomey)
 Aristide ABIDJO (Lomé)
Service Commercial
Sidoine YEHOUESSI

(95 814 065)

Édité par GEEK BENIN 

2

Ce 3 septembre 2020, mon article sur les mutineries militaires a été publié dans le African Studies 
Review, une revue scientifique du Cambridge University Press considérée comme l’une des plus (voire 
la plus) prestigieuses dans le domaine des études sur les questions africaines. Dans cet article, j’exa-
mine la mutinerie militaire conduite par le Capitaine Pascal TAWES en 1992 au Camp Kaba de Natitin-
gou au Bénin. Mon analyse porte sur trois aspects de cette crise. Dans un premier temps, j’examine 
les causes (lointaines et immédiates) de la mutinerie. Ensuite, j’y passe en revue la gestion de la crise 
par le gouvernement SOGLO, notamment les mesures administratives et judiciaires contre les acteurs 
clés de la mutinerie, ainsi que les impacts de cette gestion légaliste sur la stabilité du Bénin entre 
1992 et 1996. Enfin, j’y décrypte les actions consensuelles du régime KEREKOU ayant hérité de la crise 
à son arrivée au pouvoir en 1996, notamment sa collaboration avec le parlement béninois en vue de 

l’adoption d’une loi d’amnistie dans le but d’une résolution durable de la crise. 
Il ressort de mon analyse que le principal facteur de paix au lendemain de cette mutinerie a été le 
consensus national issu de la Conférence Nationale de 1990. D’une part, le consensus autour de la 
nécessité d’un respect absolu de l’ordre constitutionnel établi et de la non-ingérence des militaires 
dans la sphère politique a rendu difficile un ralliement politique et social autour de la rébellion (qui 
a pourtant duré plusieurs années) et a ainsi évité une dégénérescence en un conflit de plus grande 
envergure. D’autre part, le consensus de 1990 autour des valeurs de compromis et de tolérance en 
vue d’une réconciliation après les années de dictature a plus tard facilité l’adoption d’une loi d’amnis-
tie au parlement malgré l’opposition de quelques parlementaires. Enfin, c’est ce même consensus qui 
a permis l’acceptation des mesures de réinsertion et de réhabilitation des mutins par leurs camarades 
militaires, préservant ainsi une cohésion au sein des forces armées béninoises. La préservation de la 
paix au Bénin et ailleurs en Afrique requiert donc qu’un tel consensus soit cultivé et entretenu en 

permanence.  
Plusieurs autres leçons peuvent être tirées de cette analyse. Par exemple le style de leadership du 
Président de la République peut se révéler déterminant dans le choix des réponses apportées à ces 
genres de crise. Il faut ici noter une différence entre le style du Président SOGLO, dont l’approche 
légaliste semble avoir montré des limites dans la résolution de la crise, et l’attitude de compromis et 
de recherche du consensus du Président KEREKOU qui, au lieu de faire usage de son pouvoir consti-
tutionnel d’accorder la grâce présidentielle aux mutins condamnés et partis en exile sous le régime 

précédent, a choisi d’impliquer les parlementaires dans le processus de règlement de la crise.   
Une autre différence notable dans le style de leadership des deux présidents susmentionnés est rela-
tive à leurs approches ethno-régionalistes respectives dans la nomination des hautes autorités de 
la défense nationale. Ainsi que le montrent les figures comparatives en annexe, le pouvoir militaire 
sous le régime SOGLO était essentiellement détenu par des ressortissants de la même région que le 
président. Ceci a d’ailleurs servi de motif aux leaders de la mutinerie pour mobiliser du soutien parmi 
d’autres militaires. Il a aussi contribué à exacerber les tensions pendant le règlement de la crise sous 
SOGLO en ce sens que les mesures prises contre les mutins étaient perçues comme un acharnement 
des autorités d’une région contre des militaires d’une autre région. En revanche, sous le régime KERE-
KOU, presque toutes les hautes autorités de la défense nationale étaient issues de régions autres que 
celles du président. Ceci a contribué à une adoption consensuelle de la loi d’amnistie et à la légitima-

tion des décisions de réinsertion et de réhabilitation des mutins au sein de l’armée. 
C’est ici le lieu de mentionner que cette étude fait partie d’une série d’analyses scientifiques, tant 
qualitatives que statistiques, ayant conduit à l’élaboration du modèle Consencratie (www.consencra-
tie.com). Au cœur de ce modèle figurent les notions de consensus and d’incitation à une coopération 
ethno-régionale dans la gestion des affaires politiques et administratives. Les récents développe-
ments sociopolitiques au Mali viennent encore une fois confirmer la nécessité de redéfinir les règles 
de la gouvernance politique et administrative dans les pays africains. C’est là une condition, certes 
pas suffisante, mais nécessaire pour la bonne gouvernance et la stabilité sociopolitique de nos pays. 
S’il est entendu qu’il ne peut y avoir prospérité économique sans une bonne gouvernance publique 
doublée d’une stabilité sociopolitique, il est donc impératif que les pays africains se consacrent prio-

ritairement à la mise en œuvre d’un modèle de gouvernance publique tel que Consencratie.  
Juste Codjo, Ph.D.

Confronting Rebellion in Weak States: Government Response to Military Mutiny in Benin* http://
dx.doi.org/10.1017/asr.2020.60

Etude sur les mutineries militaires et leur gestion 
par les gouvernements africains : Cas du Bénin

Environnement 
Lions Club Cotonou Saphir participe à une action de salubrité à Pobè et offre du matériel 

Le Lions Club Cotonou Sa-
phir a participé à la réus-
site de l’organisation d’une 

journée de salubrité à la mairie de 
Pobè pour rendre  l’environnement 
propre et qui est à sa troisième 
édition ce mois de septembre.  Il 
a par la même occasion fait la re-
mise d’un important lot de maté-
riels d’assainissement à la mairie.
Brouettes, balais, houes,  poubelles, 
masques de protection contre le co-
ronavirus, des gilets et des sceaux. 
Les bras chargés de ce lot de maté-
riel que le Président en exercice de 
Lions club Cotonou Saphir , Abdou-
laye BACHAROU a remis au maire 
de la localité, Simon Abébayo Dinan 
en présence du Chef de l’arrondis-
sement de Pobè, du Président de 
la commission de l’énergie, eau et 
assainissement et celui de la com-
mission des affaires extérieures et 
de la coopération décentralisée et 
des cadres de l’administration for-
tement mobilisés pour l’activité. 
En procédant à la remise officielle 

desdits outils de travail, le Président 
Abdoulaye BACHAROU a expliqué 
que le choix de la mairie de Pobè 
n’est pas du hasard. Pour lui, le maire 
a décidé de faire de la salubrité une 
priorité de gouvernance. C’est à ce 
titre que le président de Lions Club 
Cotonou Saphir a déclaré « Compte 
tenu du programme d’action  du 
maire, des enjeux de l’environne-
ment et des objectifs que monsieur 
le maire s’est fixé, nous avons déci-
dé de l’accompagner pour la réussite 
de cette activité dénommée ‘’Pobè, 
ville Propre du Bénin’’ qui sans 
doute va permettre à la population de 
vivre dans un environnement sain. 
Chez nous ,le mois de Septembre est 
celui de l’environnement. Et pour 
encourager le maire,  nous avons 
décidé d’offrir des outils de travail 
à la mairie de Pobè puisque nous 
avons constaté que le maire s’est ré-
solument engagé à rendre salubre la 
commune de Pobè avec un engoue-
ment manifesté par sa population.» 
Très ravi de ce geste, le président 

du conseil communal de Pobè, au 
nom de ses collègues conseillers 
communaux  a manifesté toute sa 
gratitude à l’endroit des respon-
sables de Lions Club Cotonou Sa-
phir pour  l’accompagnement. Selon 
le premier citoyen de la ville Chef 
lieu du Plateau, l’acte posé par le 
Lions Club Cotonou Saphir mérite 
d’être félicité et encouragé  car  « 
C’est un signal fort pour nous. C’est 
un acte qui nous rassure que nous 
sommes sur le bon chemin. Cela 
nous encourage à aller de l’avant et 
à nous organiser davantage pour que 
notre précieux projet ‘’PVP Bénin’’ 
soit une réussite continuelle. C’est 
un projet phare pour notre conseil 
et nous constatons qu’il a reçu le 
soutien de la population entière.»
Il a exhorté toutes les populations à 
se joindre aux élus locaux de chaque 
quartier tous les premiers samedis 
du mois afin que le pari du projet 
soit totalement gagné car faut-il le 
rappeler, les meilleurs quartiers se-
ront primés. L’autorité communale 
n’ pas manqué de profiter de cette 
occasion solennelle pour tendre la 
main à d’autres personnes ou struc-
tures  qui désirent accompagner 
l’initiative du conseil communal.

Programme Spécial d’Insertion dans l’Emploi 
la 2ème cohorte de candidats a été auditionnée

Après la 1ère cohorte d’éva-
luation des candidats 
organisée dans le mois 

de juillet, l’Unité de Coordination 
du Programme Spécial d’Insertion 
dans l’Emploi (PSIE) a organisé le 
jeudi 03 et le vendredi 04 septembre 
2020 dans les locaux de la Chambre 
de Commerce et d’industrie du Bé-
nin (CCIB), la deuxième cohorte de 
l’évaluation des candidats éligibles 
au profit des entreprises.
Durant ces deux jours, 622 can-
didats ont été auditionnés par une 
vingtaine de jurys, composés d’ex-
pert dans les métiers concernés et 
d’experts en ressources humaines, 
à destination de 24 postes. Pour 
cette vague, les candidats ont été 
évalués dans les métiers de la logis-
tique, l’informatique, le numérique, 
l’industrie-chimie, le génie civil, 

l’hôtellerie, la restauration, le tou-
risme, etc.
Au début de la séance d’entretien, 
le Président Vice-président de la 
CCIB, Monsieur Casimir MIGAN, 
a, dans une adresse, souhaité la bien-
venue aux candidats et les a invité à 
donner le meilleur d’eux-mêmes en 
répondant aux questions des évalua-
teurs afin de pouvoir figurer dans la 
liste restreinte des bénéficiaires.
Pour Monsieur Charlemagne LO-
KOSSOU, Coordonnateur du PSIE, 
l’évaluation des candidats s’est fait 
à deux niveaux, à savoir: la connais-
sance qu’ils ont du métier et leur 
motivation. Il est pris en compte 
aussi leur comportement pendant 
l’entretien.  Les personnes retenues 
à la fin de l’évaluation seront pré-
sentées aux entreprises qui ont fait 

la demande pour une sélection finale 
à leur niveau.
Il faut préciser que l’originalité de 
ce programme est que les personnes 
hors de Cotonou sont contactées par 
les jurys pour passer leur entretien 
en ligne. Selon le Coordonnateur 
du programme, les moyens ont été 
mis à la disposition des jurys pour 
que les entretiens se fassent au télé-
phone : 
<<On ne peut pas demander à 
quelqu’un qui est à Parakou ou à 
Natitingou de prendre le bus et de 
venir dormir à Cotonou pour un 
entretien pour lequel il pourrait ne 
pas être retenu s’il n’est pas le meil-
leur. Donc, pour ne pas créer des 
charges aux candidats qui sont hors 
de Cotonou, le jury est instruit et 
les moyens ont été donnés à ce jury 
pour les prendre par téléphone à 
partir d’ici>> a-t-il laissé entendre.
Inscrivez-vous sur le site: https://
www.psie.bj/ pour saisir les oppor-
tunités d’emploi qui se présentent.
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Editorial

HPH

L’école de la pipe, de la drogue et des partouzes
Les Béninois ont été très choqués cette semaine avec les vi-
déosdes élèves de certains collèges de Cotonou. Des vidéos 
obscènes réalisées dans les enceintes des collèges avec les 
apprenants en uniforme. Jeux sensuels et sexuels, drogue, 
cigarette : tout y apparait. La démission des parents : l’une 
des premières causes de la dépravation des adolescents et 
jeunes. Les parents ne jouent plus leurs rôles d’éducateurs 
comme il faut parce que très occupés parfois pour chercher 
de quoi nourrir ces derniers. Les réseaux sociaux dévoilent 
aujourd’hui le vrai visage du monde. Le tableau est tellement 
sombre que l’on se demande parfois si la fin du monde n’est 
pas proche. Les viols, les agressions, la dépravation, la pros-
titution, la drogue, les sextape semblent être aujourd’hui le 
quotidien de la grande partie des jeunes et adolescents. Il 
y a quelques années beaucoup savaient qu’il existait chez 
certains adolescents et  jeunes des  comportements immo-
raux mais n’avaient pas l’occasion de le vivre. Aujourd’hui 
on le vit en direct via les réseaux sociaux, la plaie est plus 
profonde qu’elle ne paraît. La démission des parents, l’ac-
cès aux réseaux sociaux, les telenovelas, le laxisme des 
parents, les mauvaises fréquentations la pauvreté…. Les 
ministres en charge de l’éducation ont pris leurs responsa-
bilités, les collèges concernés ont tenu des conseils de dis-
cipline et ont infligé des sanctions mais tout cela n’efface-
ra pas la honte des parents de ces élèves qui apparaissent 
dans les vidéos. C’est le début de la descente aux  enfers 
de ces élèves. Après les punitions il faudrait penser à les 
faire suivre par les spécialistes pour leur éviter de sombrer. 

Un petit pavé lancé dans la marre politique : un bruit 
soudain et l’attention de focalise sur  la Directrice de 
l’Administration de l’Union Progressiste qui déclarait 
non sans humour que: «« L’UP ne suscite pas un candi-
dat, nous présentons un candidat que nous allons sou-
tenir et gagner le pouvoir. Nous ne nous lançons pas 
dans l’agitation. A l’UP, il y a une discipline du groupe ». 
Susciter une candidature,  c’est bien contraindre. Le 
contexte du texte c’est bien le paysage des mouvements et 
autres initiatives éparses qui supplient les potentiels can-
didats. La réforme du système partisan voudrait que les 
partis politiques soient au cœur de l’activité politique. La 
présidentielle est un évènement éminemment politique. 

Pour le cas béninois, elle n’a de sens que si elle s’inscrit dans 
une perspective de parrainage d’élus. C’est donc à juste 
titre que l’UP voudrait se démarquer du tintamarre des 
mouvements bruyants pour se faire servante de la charte 
des partis politiques et de la constitution en vigueur. Il 
s’en suit donc une sérénité dont l’opposée est l’agitation. 
La présentation du candidat est un processus en 
amont. C’est une discussion patiente et ordonnée. Le 
process est méthodique. Son achèvement est sanction-
né par un congrès ou un conseil. Ce sont les implicites 
des propos tenus par Madame Christhelle HOUN-
DONOUGBO vus sous le prisme de notre époque.

LE GEAI BLEU
La chronique de Kangny-
Hessou Jean Damascène

«« L’UP ne suscite pas un candi-
dat, nous présentons un can-
didat que nous allons soutenir 

et gagner le pouvoir. Nous ne nous 
lançons pas dans l’agitation. A l’UP, 
il y a une discipline du groupe »

Apres  sa sortie médiatique sur RFI 

Passe d’armes entre Kouché et Zinsou

Très lucide, l’opposant au 
régime en place, Lionel zin-
sou reçu dans l’émission « 

Le Grand Invité ; Eco d’ici, Eco 
d’ailleurs » de Rfi, ce vendredi 04 
septembre n’est pas allé par quatre 
chemins pour tresser des couronnes 
au chef de l’Etat, Patrice Talon et son 
gouvernement. A l’en croire, l’agri-
culture béninoise a fait des progrès 
ses quatre dernière années. En l’oc-
currence le coton et les céréales. Lire 
ses appréciations.
« Je pense que le Bénin travaille 
bien. Dans l’agriculture, le Bénin 
vient de faire une démonstration que 
personne ne s’attendait vraiment. 

C’est à dire, on a doublé la produc-
tion du coton en quatre (04) ans, on 
est devenu le premier pays produc-
teur du coton en Afrique de l’ouest... 
Tel qu’on a augmenté et les surfaces 
et les productivités, les rendements 
donc ça correspond à l’enrichisse-
ment réel des paysans béninois. Et 
comme l’agriculture est le premier 
client, le premier fournisseur de tous 
les autres secteurs, ça a des effets 
d’entraînement qui ont d’ailleurs 
compensé en taux de croissance la 
fermeture nigériane des frontières. 
Mais dans la foulée, ce que les gens 
ne voient pas toujours est que nous 
avons la même progression sur le 

Le réaménagement des horaires de travail dans l’administration publique
Rien n’a encore changé selon le gouvernement 

maïs, sur le manioc, sur l’ananas, sur 
l’anacarde et si vous voulez, ça a fait 
l’auto croissance du Bénin. Je me dé-
marque légèrement du jugement de 
l’opposition mais en vérité, je pense 
que c’est le travail des béninois, des 
paysans béninois, de tous les secteurs 
qui y concourent. Donc je pense que 
c’est une économie qui progresse, 
qui progresse d’ailleurs très réguliè-
rement depuis une quinzaine d’an-
née. Je pense que l’environnement 
des affaires, ne se dégrade pas. »
Une sortie désapprouvée par l’ancien 
ministre des finances du gouverne-
ment auquel il a appartenu Komi 
Kouché. En effet i dans un tweet ce 
dernier reproche à l’ancien premier 
ministre de jouer le jeu du gouver-
nement actuel, lui qui est opposant. 
Il a même demandé un débat contra-
dictoire sur la question économique 
évoquée. Lionel Zinsou n’a pas 
attendu longtemps pour répondre à 
son ancien collègue. Il veut bien de 
ce débat. 

Le réaménagement des 
horaires de travail dans 
l’administration publique, 

envisagé par le Gouvernement et 
en discussion avec les partenaires 
sociaux, n’a encore fait l’objet 
d’aucune prescription. Par consé-

quent, les horaires actuellement 
en cours restent en vigueur dans 
tous les secteurs. En tout état de 
cause, le réaménagement envisa-
gé ne concerne ni le secteur privé 
ni les établissements d’enseigne-
ment qui restent libres d’organi-

ser leurs horaires de travail, mais 
en veillant au respect de la durée 

légale de travail. 

Le Secrétaire général du gouver-
nement. 

Edouard OUIN-OURO.

COVID-19 
Nouvelles modalités des coûts des tests Covid-19 pour les passagers à destination et au départ du Bénin
Le ministre de la santé Ben-

jamin HOUNKPATIN a 
effectué ce samedi 05 sep-

tembre 2020 une descente au palais 
des congrès de Cotonou, site de 
dépistage test Covid-19 pour les 
passagers au départ et à l’arrivée 

au Bénin.
Il a profité de son tour d’inspec-
tion pour échanger avec quelques 
passagers pour recueillir leurs im-
pressions sur le dispositif déployé 

mais aussi avec le personnel pour 
s’enquérir de leurs difficultés 
éventuelles et galvaniser le moral 

de la troupe.
Au terme de cette visite, il livre 
à travers cette interview, les der-
nières décisions prises par le gou-
vernement au sujet des coûts des 
tests Covid-19 pour les passagers.
En substance, seront désormais 

appliqués :
- Forfait 50.000Fcfa au départ pour 

un test 
- Forfait 50.000Fcfa à l’arrivée 

pour un test
Le gouvernement prend en charge 
le coût des tests Covid-19 pour les 
enfants âgés de moins de 5ans. Ces 
tests ne seront donc plus supportés 
par les parents. Les coûts des tests 
pour les personnes en missions 
officielles et les personnes en éva-
cuation sanitaire  seront aussi sup-

portés par le gouvernement. 

Justice constitutionnelle béninoise 
La Cour constitutionnelle crée un prix de thèse «Maurice Ahanhanzo Glele

La 6eme mandature de la 
Cour constitutionnelle prési-
dée  par le Professeur Jose-

phDjogbenou continue d'innover. 
Elle institue un prix de thèse  dé-
nommé Prix Maurice Ahanhanzo 
Glele destiné  a recompenser un 
docteur en droit dont les travaux 
de thèse  portent principalement 
sur un sujet d'intérêt  pour la jus-
tice constitutionnelle beninoise.
Dans un communiqué  rendu public 
par l'institution et signé  de son se-
crétaire  général, Gilles BADET, ce 
prix est organisé  tous les deux ans et 
vise a récompenser les merites de la 
meilleure thèse de doctorat. Sont eli-
gibles au titre de cette première  édi-
tion, toutes  les thèses  entrant dans le 
champ ci dessus defini et qui auront 

été  soutenues entre 2018 et 2020. 
Les thèses  devront être envoyées  
au plus tard le 20 decembre 2020.
Le jury siégera  au premier trimestre 
2021 et les résultats seront procla-
més courant second semestre 2021.
En instituant un prix de thèse intitulé  
"Maurice Ahanhanzo Glele, la 6eme 
mandature de la Cour constitution-
nelle entend rendre un hommage mé-
rité a un homme dont les merites et 
la compétence  ne se discutent point.  
Le Professeur Maurice Ahanhanzo 
Glele a été  en effet, l'inspirateur à  
titre principal de la constitution  du 
11 décembre 1990. D'ailleurs, beau-
coup le désignent  comme le père de 
la constitution béninoise. On se rap-
pelle aussi que c'est lui qui a insisté  
sur la nécessité  de créer  la Cour 

constitutionnelle et de l'isoler de 
l'organigramme de la Cour Suprême.
NB: Lire le communiqué 
de la Cour constitutionnelle 
AP/PCC
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Lancement officiel du concours mondial Ericsson Innovation Awards 2020 

L’Afrique parmi les continents leaders

Le thème de 
2020 est « 
Faire face 

au changement cli-
matique », qui se 
concentre sur la 
résolution des dé-
fis climatiques ac-
tuels et futurs et se 
concentre principa-
lement sur la façon 
dont les technologies 
de l’information et 
des communications 
(TIC) peuvent four-
nir une atténuation 
radicale du chan-
gement climatique 
pour les consomma-
teurs et les industries.  
Ericsson Innovation 
Awards est ouvert 
aux étudiants actuel-
lement inscrits dans 
des études universi-
taires. Les étudiants 
du monde entier 
sont invités à par-
ticiper au concours 
et sont encouragés à 
former des équipes 
diverses de deux à 
quatre membres. 
Les équipes doivent 
s’inscrire et sou-
mettre leurs idées 
avant le 30 sep-

tembre 2020.
L’Afrique s’est dé-
marquée ces der-
nières années dans 
cette compétition, 
notamment en 2018 
lorsqu’une équipe 
du Sénégal a rem-
porté le premier prix 
devant 1443 autres 
équipes de 107 pays.

Pour plus de détails, 
veuillez trouver ci-
joint le communiqué 

de presse.
Prix de l’innovation 
Ericsson 2020 : faire 
face au changement 

climatique
Ericsson lance of-
ficiellement son 
concours annuel 
Ericsson Innovation 
Awards (EIA) 2020, 
une compétition 
mondiale qui offre 
aux étudiants uni-
versitaires du monde 
entier la possibilité 
de développer des 
idées nouvelles et 
innovantes avec le 
soutien des experts 

d’Ericsson.
Le thème de 2020 
qui est  « Se réappro-
prier l’avenir » traite 
des défis climatiques 
actuels et futurs et 
de la manière dont 
les technologies 
de l’information et 
de la communica-
tion (TIC) peuvent 
permettre d’atté-
nuer radicalement 
le changement cli-
matique, tant pour 
les consommateurs 
que pour les indus-
tries. Basées sur les 
recherches d’Erics-
son, les solutions 
TIC ont le pouvoir 
d’améliorer l’utilisa-
tion de l’énergie dans 
les opérations indus-
trielles, de minimiser 
les impacts environ-
nementaux négatifs 

et de permettre une 
réduction des émis-
sions mondiales de 
carbone jusqu’à 15 % 

d’ici 2030.
Heather Johnson, 
responsable du déve-
loppement durable 
et de la responsabi-
lité d’entreprise chez 
Ericsson, déclare 
:  « Grâce à nos re-
cherches et à notre 
collaboration avec 
des partenaires uni-
versitaires et indus-
triels, nous savons 
que la numérisation 
sera le moteur de l’in-
novation et des op-
portunités dont nous 
avons besoin pour 
atteindre un avenir 
à 1,5 degré Celsius, 
conformément à l’ac-
cord de Paris. C’est 
pourquoi les Prix de 
l’Innovation Erics-
son de cette année 
mettront au défi cer-
tains des meilleurs 
et des plus brillants 
étudiants partageant 
notre passion pour 
l’innovation afin de 
démontrer comment 
la technologie peut 
soutenir l’action en 

faveur du climat ».
« Nous pensons que 
les jeunes sont les 
moteurs de l’innova-
tion et du développe-
ment lorsqu’il s’agit 
de questions d’actua-
lité pressantes. C’est 
pourquoi, l’innova-
tion étant au cœur 

d’Ericsson, nous 
voulons inviter les 
jeunes talents à s’ins-
crire aux Ericsson 
Innovation Awards 

2020. »
Qui peut s’inscrire, 

dates et prix
Les Prix de l’Inno-
vation Ericsson sont 
ouverts aux étu-
diants actuellement 
inscrits à l’univer-
sité. Les étudiants 
du monde entier 
sont invités à par-
ticiper au concours 
et sont encouragés à 
former des équipes 
diversifiées de deux 
à quatre membres. 
Les équipes doivent 
s’inscrire et sou-
mettre leurs idées 
avant le 30 sep-

tembre 2020.
Cette année, 14 
équipes seront qua-
lifiées pour les de-
mi-finales, où elles 
bénéficieront du 
mentorat d’experts 
d’Ericsson avant de 
s’affronter pour ob-
tenir l’une des trois 
places en finale. Les 
trois équipes fina-
listes participeront 
ensuite à la grande 
finale (qui se dérou-
lera cette année sous 
une forme numé-
rique) en décembre 
2020. L’équipe ga-
gnante recevra un 
prix en espèces de 25 
000 euros, avec un 
prix de 15 000 euros 

pour la deuxième 
place et un prix de 
5 000 euros pour la 

troisième place.
Historique

Le concours mondial 
de l’innovation a été 
lancé pour la pre-
mière fois en 2009 
sous le nom de  « 
Ericsson Application 
Awards ». En 2015, 
le champ d’appli-
cation a été élargi 
pour se concentrer 
davantage sur l’inno-
vation, lorsqu’il a été 
rebaptisé  « Prix de 
l’Innovation Erics-
son » et réservé aux 

étudiants.
Les Prix de l’Inno-
vation Ericsson 
restent l’une des plus 
grandes opportuni-
tés pour Ericsson de 
toucher les étudiants 
du monde entier et 
de cultiver des rela-
tions avec la pro-
chaine génération de 
créateurs innovants 
tout en contribuant 
à stimuler et à amé-
liorer l’innovation 

positive.
2019

Le thème de 2019 
était  « Plongez plus 
profondément », qui 
mettait les élèves au 
défi d’exploiter la 
puissance de l’eau et 
des environnements 
matériels sous-ma-
rins pour dévelop-
per des solutions 
innovantes aux défis 

mondiaux.
Pour explorer ce 
thème, plus de 2 000 
équipes universi-
taires représentant 
120 pays ont par-
ticipé au concours. 
L’équipe gagnante 
a été l’équipe Bio-
AUV de l’Université 
d’Adélaïde, en Aus-
tralie, avec son véhi-
cule sous-marin au-
tonome (Bio-AUV) 
conçu pour aider à 
réduire les effets du 
changement clima-

tique.
2018

Le thème de 2018 
était  « L’avenir de 
la vérité », qui met-
tait les étudiants au 
défi de répondre à 
la question de savoir 
comment la techno-
logie peut améliorer 
la façon dont nous 
trouvons, validons 
et partageons la vé-
rité dans un monde 
entièrement connec-
té. En explorant ce 
thème, 1 444 équipes 
universitaires ont 
représenté 107 pays 
dans le cadre du 
concours. L’équipe 
gagnante - Team 
OwnLabs de l’Ecole 
Supérieure Poly-
technique de Dakar 
et de l’Université de 
Ziguinchor au Séné-
gal - a développé une 
solution pour remé-
dier au manque de 
laboratoires scolaires 
en Afrique en pro-
posant des cours de 
physique, de chimie 
et de biologie en réa-
lité virtuelle via des 

smartphones.
 Pour plus d’informa-
tion sur le concours, 
visitez https://
www.ericsson.com/
eia2020  Suivez-nous 
sur: www.twitter.
com/EricssonCa-
reers www.facebook.
com/ericssoncareers 
www.linkedin.com/
company/ericsson 
www.youtube.com/

ericsson
Plus d’informations 

sur: News Center
media.relat ions@
ericsson.com (+46 

10 719 69 92)

Ericsson lance officiellement ses prix pour l’innovation appelés « Ericsson Innovation Awards 
» (EIA) 2020, un concours mondial qui offre aux étudiants universitaires du monde en-
tier la possibilité de développer de nouvelles idées innovantes avec le soutien d’experts.
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Préambule

Les associations nationales des professionnels de 
l’information et de la communication affirment 
leur volonté de perpétuer les traditions de lutte de 
la presse béninoise pour la liberté d’expression et le 
droit du public à l’information. ns des instances afri-
caines d’autorégulation des médias sont similaires.
Elles marquent également leur engagement à pro-
mouvoir la culture démocratique en conformité avec 
la Constitution du 11 décembre 1990 qui garantit la 
liberté de presse au Bénin.
Elles sont convaincues que les responsabilités, qui 
incombent aux journalistes dans la mission d’infor-
mation du public, priment toute autre responsabili-
té, en particulier à l’égard de leurs employeurs et des 
pouvoirs publics.
Elles soutiennent que cette mission ne peut être as-
sumée que sur la base de saines pratiques profession-
nelles. Elles ont, par conséquent, décidé d’élaborer 
un code de déontologie qui énonce les devoirs et les 
droits du journaliste dans l’exercice de sa profession 
au Bénin. Les associations nationales des profession-
nels de l’information et de la communication sous-
crivent à la présente déclaration, objet de ce code. 
Les journalistes et techniciens de la communication 
s’engagent à observer rigoureusement, dans leur pra-
tique quotidienne, les principes qui en découlent, 
pour la dignité, la crédibilité et le prestige de la pro-
fession de journaliste au Bénin.

Déclaration des devoirs

Dans la recherche, le traitement et la diffusion de 
l’information ainsi que le commentaire des événe-
ments, les devoirs essentiels du journaliste sont :
Art 1er. L’honnêteté et le droit du public à des infor-
mations vraies. Le journaliste est tenu de respecter 
les faits, quoi que cela puisse lui coûter personnel-
lement, et ce en raison du droit que le public a de 
connaître la vérité.

Art 2. La responsabilité sociale 
Le journaliste publie uniquement les informations 
dont l’origine, la véracité et l’exactitude sont établies.
Le moindre doute l’oblige à s’abstenir ou à émettre les 
réserves nécessaires dans les formes professionnelles 
requises.
Le traitement des informations susceptibles de 
mettre en péril la société, requiert du journaliste, 
une grande rigueur professionnelle et, au besoin, une 
certaine circonspection.

Art 3: Le rectificatif, le droit de réponse et le droit 
de réplique
Les fausses nouvelles et les informations inexactes 
publiées doivent être spontanément rectifiées. Le 
droit de réponse et le droit de réplique sont garantis 
aux individus et aux organisations, dans les condi-
tions prévues par la loi. Le droit de réponse et le droit 
de réplique ne peuvent s’exercer que dans l’organe 
qui a publié l’information contestée.

Art 4. Le respect de la vie privée et de la dignité 
humaine
Le journaliste respecte les droits de l’individu à la 
vie privée et à la dignité. La publication des informa-
tions qui touchent à la vie privée d’individu ne peut 
être justifiée que par l’intérêt public.

Art 5. L’intégrité professionnelle, les dons et les 
libéralités
En dehors de la rémunération qui lui est due par son 
employeur dans le cadre de ses services profession-
nels, le journaliste doit refuser de toucher de l’argent 
ou tout avantage en nature des mains des bénéfi-
ciaires ou des personnes concernées par ses services, 
quelle qu’en soit la valeur et pour quelque cause que 
ce soit. Il ne cède à aucune pression et n’accepte de 

directive rédactionnelle que des responsables de la 
rédaction. Le journaliste s’interdit tout chantage par 
la publication ou la non-publication d’une informa-
tion contre rémunération.

Art 6. Le plagiat
Le journaliste s’interdit le plagiat, la calomnie, la dif-
famation, l’injure et les accusations sans fondement.

Art 7. Le secret professionnel
Le journaliste garde le secret professionnel et ne 
divulgue pas la source des informations obtenues 
confidentiellement.

Art 8. La séparation des commentaires des faits
Le journaliste est libre de prendre position sur n’im-
porte quelle question. Il a l’obligation de séparer le 
commentaire des faits. Dans le commentaire, il doit 
tenir le scrupule et le souci de l’équilibre pour règles 
premières dans la publication de ses informations.

Art 9: La séparation de l’information de la publi-
cité
L’information et la publicité doivent être séparées.

Art 10. L’incitation à la haine raciale et ethnique
Le journaliste se refuse à toute publication incitant à 
la haine tribale, raciale et religieuse. Il doit proscrire 
toute forme de discrimination. Il s’interdit l’apologie 
du crime.

Art 11. Le sensationnel
Le journaliste s’interdit les titres sensationnels sans 
commune mesure avec le contenu des publications.

Art 12. Les restrictions à l’information
Aucune information ne doit être altérée ni suppri-
mée tant qu’elle ne porte pas atteinte à la sécurité de 
l’Etat.

Art 13. L’identité de l’information
Le journaliste est responsable de ses publications, 
du choix des photographies, des extraits sonores, 
des images et de son commentaire, et ceci en accord 
avec ses supérieurs hiérarchiques. Il signale, de façon 
explicite, un reportage qui n’a pu être filmé mais qui 
a été soit reconstitué, soit scénarisé. Il avertit s’il s’agit 
d’images d’archives, d’un " faux direct" ou d’un "di-
rect", d’éléments d’information ou de publicité.

Art 14. L’honneur professionnel
Le journaliste évite d’utiliser des méthodes déloyales 
pour obtenir des informations, des photographies et 
des illustrations.

Art 15: La protection des mineurs
Le journaliste respecte et protège les droits des mi-
neurs en s’abstenant de publier leurs photographies 
et de révéler leur identité.

Art 16. La violence et les obscénités
Le journaliste doit s’abstenir, autant que possible, de 
publier des scènes de violence, des images macabres 
et obscènes.

Art 17. La confraternité
Le journaliste doit rechercher la confraternité. Il 
s’interdit d’utiliser les colonnes des journaux ou les 
antennes, à des fins de règlement de compte avec ses 
confrères. Le journaliste ne sollicite pas la place d’un 
confrère, ni ne provoque son licenciement en offrant 
de travailler à des conditions inférieures.

Art 18. Incompatibilité des fonctions de journa-
liste et d’attaché de presse
La fonction d’attaché de presse, de chargé de rela-
tions publiques et autres fonctions assimilées, est 
incompatible avec l’exercice cumulé de la profession 
de journaliste.

Art 19. Le devoir de compétence
Avant de produire un article ou une émission, le 
journaliste doit tenir compte des limites de ses apti-
tudes et ses connaissances. Le journaliste n’aborde 
ses sujets qu’après avoir fait un minimum d’effort de 
recherche ou d’enquête. Le journaliste doit constam-
ment améliorer ses talents et ses pratiques profes-
sionnelles en se cultivant et en participant aux ac-
tivités de formation permanente organisées par les 
diverses associations professionnelles.

Art 20. Les juridictions
Tout manquement aux dispositions du présent code 
de déontologie expose son auteur à des sanctions 
disciplinaires qui pourront lui être infligées par les 
instances d’autorégulation des médias et les associa-
tions professionnelles. Le journaliste accepte la juri-
diction de ses pairs, ainsi que les décisions issues des 
délibérations des instances ci-dessus mentionnées. 
Le journaliste s’oblige à connaître la législation en 
matière de presse.
Déclaration des droits
Tout journaliste doit, dans l’exercice de sa profession, 
revendiquer les droits suivants :

Art 21. Le libre accès aux sources
Le journaliste, dans l’exercice de sa profession, a ac-
cès à toutes les sources d’information et a
le droit d’enquêter librement sur tous les faits qui 
conditionnent la vie publique.

Art 22. Le refus de subordination
Le journaliste a le droit de refuser toute subordina-
tion contraire à la ligne éditoriale de son organe de 
presse.

Art 23. La clause de conscience
Le journaliste, dans l’exercice de sa profession, peut 
invoquer la clause de conscience. Il peut refuser 
d’écrire ou de lire des commentaires ou éditoriaux 
politiques contraires aux règles de déontologie de la 
profession ou d’être le censeur des articles, oeuvres 
radiophoniques et télévisuelles de ses pairs, sur des 
bases autres que professionnelles. En cas de conflit 
lié à la clause de conscience, le journaliste peut se 
libérer de ses engagements contractuels à l’égard de 
son entreprise, dans les mêmes conditions et avec les 
mêmes droits qu’un licenciement.

Art 24. La protection du journaliste
Le journaliste a droit, sur toute l’étendue du territoire 
national, et ce sans condition ni restriction, à la sécu-
rité de sa personne, de son matériel de travail, à la 
protection légale et au respect de sa dignité.

Art 25. L’obligation de consultation
L’équipe rédactionnelle doit être obligatoirement 
informée de toute décision importante de nature à 
affecter la vie de l’entreprise. Elle doit être au moins 
consultée, avant décision définitive, sur toute me-
sure intéressant la composition de la rédaction : 
embauche, licenciement, mutation et promotion de 
journalistes.

Art 26. Le contrat et la rémunération
En considération de sa fonction et de ses responsabi-
lités, le journaliste a droit non seulement au bénéfice 
des conventions collectives, mais aussi à un contrat 
individuel assurant la sécurité matérielle et morale 
ainsi qu’à une rémunération correspondant au rôle 
social qui est le sien et qui garantisse son indépen-
dance économique.

Fait à Cotonou, le 24 Septembre 1999

Mis à jour le 15 juin 2005

Code de déontologie de la presse béninoise
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L’Afrique en mouvement 

Accélérer l’avenir numérique du continent

En tant que continent doté d'un très 
fort potentiel de croissance écono-
mique, comment les pays africains 

peuvent-ils accélérer leur adoption du 
numérique et passer à une nouvelle ère de 
prospérité socio-économique ? Cela pour-
rait se faire en tirant parti des nouvelles 
technologies qui facilitent la conduite des 
affaires, augmentent la productivité et 
l'efficacité tout en encourageant une so-
ciété inclusive. L'adoption de nouveaux 
moyens de favoriser un changement posi-
tif permettra de renforcer les moyens de 
subsistance, de promouvoir l'inclusion 
financière et d'améliorer l'accès à la santé, 
à l'éducation, aux services publics, etc.
« Avec l'ambition de soutenir l'accélé-
ration du voyage de numérisation de 
l'Afrique, nous travaillons conjointe-
ment avec nos clients - les fournisseurs 
de services - et d'autres parties prenantes 
à travers le continent pour permettre à  
l’Afrique d’aller de l’avant (#AfricaInMo-
tion) », explique Fadi Pharaon, président 
d'Ericsson Moyen-Orient et Afrique. 
La numérisation stimule les économies
Les technologies de l'information et des 
communications (TIC) sont le cataly-
seur de la transformation numérique, 
les réseaux mobiles étant l'ingrédient 
essentiel pour accroître la compétitivité 
économique de l'Afrique sur la scène 
mondiale. « Bien que nous ayons assisté 
à une évolution impressionnante du mar-
ché ces dernières années, le secteur des 
TIC en Afrique a encore un potentiel de 
croissance par rapport aux principales 
économies », a déclaré Fadi Pharaon. 
Les infrastructures et les transactions nu-
mériques ayant un impact croissant sur le 
développement des sociétés et des écono-
mies africaines, il faudra étendre l'accès 
au haut débit à un prix abordable à plus 
d'un milliard de personnes pour combler 
la « fracture numérique » et leur permettre 
de tirer profit de l'économie numérique.
Le rapport d'Ericsson sur la mobilité 
montre que, d'ici 2025, 77 % des abon-
nements au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord devraient concerner le haut débit 
mobile, tandis qu'en Afrique subsaha-
rienne, les abonnements au haut débit 
mobile augmenteront pour atteindre envi-

ron 72 % des abonnements mobiles. La 
connectivité mobile à haut débit offre 
non seulement un grand potentiel de 
transformation des villes et des indus-
tries, mais elle permet aussi de faire de la 
connectivité un droit humain fondamen-
tal, en favorisant l'inclusion et en ayant 
un impact économique positif et durable. 
La durabilité par la connectivité
Combler la fracture numérique est un 
voyage exigeant tant pour le secteur public 
que pour l'industrie des télécommunica-
tions. Il y a là un potentiel important pour 
contribuer aux objectifs de développe-
ment durable (OMD) des Nations unies en 
Afrique. Pour y parvenir, il y a un parcours 
continu qui sert plusieurs paramètres. 
L’éducation pour le développement éco-
nomique de l'Afrique est primordiale. « 
Nos efforts pour soutenir l'éducation en 
Afrique sont une détermination continue 
et pour cela nous sommes fiers de lancer 
notre partenariat mondial de trois ans avec 
l'UNICEF qui aidera à cartographier la 
connectivité des écoles dans 35 pays d'ici 
la fin 2023. Notre partenariat soutiendra 
l'initiative Giga des Nations unies, un pro-
gramme mondial dirigé par l'UNICEF et 
l'Union internationale des télécommuni-
cations (UIT) qui vise à connecter chaque 
école à l'internet », a affirmé Fadi Pharaon.
Un autre exemple clé de soutien à l'édu-
cation est le programme « Connect to 
Learn », une initiative qui met en œuvre 
les technologies de l'information et de la 
communication (TIC) dans des écoles 
souvent situées dans des milieux pauvres 
en ressources afin d'améliorer la qualité et 
l'accès aux ressources d'enseignement et 
d'apprentissage d'une manière sûre, ren-
table et conviviale. Le programme utilise 
la puissance de la mobilité, du haut débit et 
des solutions de cloud computing. Grâce 
à ce programme, depuis 2008,  plus de 
500 000 habitants, élèves et enseignants 
de villages isolés dans 10 pays d'Afrique 
subsaharienne ont été connectés à des 
outils technologiques, des ressources 
d'apprentissage numériques et de nou-
velles formes interactives de pédagogie. 
 « Nous nous concentrons également sur 
un autre objectif fondamental, à savoir 
l'inclusion financière grâce à l'utilisation 

de la technologie numérique, qui est un 
élément essentiel pour favoriser le déve-
loppement économique de l'Afrique. Les 
services d'argent mobile sont devenus un 
outil essentiel qui change la vie sur tout 
le continent, en donnant accès à des ser-
vices financiers sûrs et sécurisés, mais 
aussi à l'énergie, à la santé, à l'éducation 
et aux possibilités d'emploi. Un exemple 
clé pour illustrer les efforts dans ce do-
maine est notre plateforme de portefeuille 
qui permet aux utilisateurs de stocker, 
de transférer et de retirer de l'argent, de 
payer des commerçants et des fournis-
seurs de services publics et d'utiliser 
des services financiers tels que l'épargne 
et les prêts », explique Fadi Pharaon.
Selon les recherches d'Ericsson, les solu-
tions TIC pourraient contribuer à réduire 
les émissions de gaz à effet de serre (GES) 
jusqu'à 15 % d'ici 2030, soit environ dix 
gigatonnes de CO2 - plus que l'empreinte 
carbone actuelle de l'UE et des États-Unis 
réunis. Les transports, l'énergie, les in-
dustries et l'agriculture sont des exemples 
de domaines où les solutions TIC peuvent 
permettre de réaliser des économies. Cela 
se reflète dans des initiatives telles que les 
données météorologiques Ericsson et la 
réalité mixte pour l'aménagement urbain. 
Il est clair que les OMD offrent une 
occasion unique de mener des discus-
sions intéressantes qui déboucheront 
sur un plus grand nombre de partena-
riats et d'opportunités multisectorielles 
qui contribueront à stimuler les pro-
grès vers la réalisation des objectifs. 

Partenariats et collaborations pour un 
impact sociétal

Pour concrétiser tous ces objectifs nobles 
du développement socio-économique 
de l’Afrique, il faudrait un minimum de 
convergences dans un cadre politique 
et réglementaire bien planifié. Ce qu'il 
faut maintenant, c'est un cadre qui faci-
lite l'exploitation de la puissance des TIC 
pour favoriser un développement socio-
économique inclusif dans toute l'Afrique. 
Toutefois, cette réduction de la fracture 
numérique - qui promet d'uniformiser 
les règles du jeu au niveau mondial afin 
que l'Afrique puisse réaliser son plein 
potentiel - nécessite un environnement 
politique et réglementaire bien planifié. 
Un environnement politique favorable, 
qui génère une certitude réglementaire, 
est essentiel pour encourager le déve-
loppement des marchés par le biais de 
partenariats, de l'esprit d'entreprise, de 
la création d'emplois et du partage des 
connaissances. Des facteurs comme :
- La disponibilité en temps utile de 
ressources spectrales (fréquences) 
abondantes, rentables et harmonisées 
- Soutenir une réglementation des ré-
seaux stable à long terme qui respecte 
le principe de neutralité technologique, 
stimule les investissements et favorise 
la concurrence entre les infrastructures 
- Assurer la libre circulation des données, 
tout en garantissant la protection des don-
nées, le respect de la vie privée et la sécurité 
Le président d'Ericsson Moyen-Orient 
et Afrique fait remarquer que :  « Chez 
Ericsson Moyen Orient et Afrique, nous 
sommes constamment à la recherche 
d'opportunités de collaboration et d'enga-
gement avec des partenaires de tous hori-

zons pour faciliter l'élaboration d'une telle 
politique de numérisation accélérée sur le 
continent africain, et notre récente colla-
boration avec l'Union africaine des télé-
communications en est un exemple clair ». 

  Accélérer l'avenir
Si l'on regarde vers l'avenir, il est clair 
que l'Afrique est très prometteuse en 
termes de croissance économique, tech-
nologique et d'infrastructures pour les an-
nées à venir. Cependant, il reste de nom-
breux défis à relever si l’on veut apporter 
un changement réel et durable pour tous. 
Si certaines parties du continent expéri-
mentent les services 5G, la majorité des 
pays continuent de se concentrer sur les 
3G et 4G, car l'accessibilité des smart-
phones s'améliore d'année en année. Le 
développement d'infrastructures numé-
riques sans fil fait partie intégrante de 
l'économie africaine en pleine croissance. 
L'accès mobile haut débit s'est révélé être 
un moteur essentiel d'une société de l'in-
formation inclusive qui intègre la numéri-
sation dans tous les aspects critiques de la 
vie, tels que l'éducation, les transports, la 
santé, l'énergie et même la sécurité inté-
rieure. Cela n'a jamais été aussi évident 
que lors de l'actuelle pandémie COVID 19. 
« Nous nous efforçons à garantir les ré-
seaux les plus performants en Afrique, 
tout en offrant les meilleurs services et 
solutions numériques à ses clients. Notre 
objectif est de créer une expérience client 
unique, évoluant de réseaux adoptant 
l'automatisation, l'intelligence artificielle 
et l'analyse. L'un de nos domaines de 
prédilection est également la réduction 
des délais de mise sur le marché et la 
flexibilité dans le lancement de services 
pour nos clients envers leurs abonnés. 
D'un point de vue opérationnel, nous 
mettons l'accent sur l'amélioration de 
l'efficacité de la prestation de services par 
l'adoption d'outils avancés. Nous pour-
suivrons notre croissance ciblée des ser-
vices mobiles à haut débit, de l'accès fixe 
sans fil et des services fintech afin que 
nos partenaires fournisseurs de services 
puissent atteindre d'autres communautés 
sur le continent », explique Fadi Pharaon.

Une promesse à l'Afrique
La lutte contre la fracture numérique, la 
poursuite de la mise en place d'une solide 
infrastructure de TIC, la promotion de la 
durabilité, de l'innovation, de l'éducation 
et de l'esprit d'entreprise seront essen-
tielles pour maximiser le rôle de la techno-
logie dans le renforcement de la résilience 
et de la croissance inclusive en Afrique. 
« Notre promesse et notre engagement 
envers le continent sont de toujours 
soutenir un monde où la numérisation 
transforme l'écosystème, permettant une 
croissance durable, le développement 
économique et l'ouverture d'opportuni-
tés pour tous », affirme Fadi Pharaon.
« Pour accélérer notre promesse envers 
l'Afrique et obtenir un véritable impact, 
nous sommes impatients de soutenir nos 
clients dans leur quête, de leur appor-
ter nos dernières innovations, de tirer 
parti de nos compétences et de notre 
envergure mondiale au profit du déve-
loppement numérique de l'Afrique ».
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Bénin/ Maltraitance des personnes du 3ème âge

Quel clair sombre au soir de sa vie ! 
Etre démuni et âgé au Bénin aujourd’hui, constitue un fardeau difficile à porter pour le3ème âge. Maltraitance, rejet, mépris, indifférence et ma-
ladie, sont souvent leur lot quotidien. En ce temps  où le nouveau virus corona (Covid-19) se répand dans toutes les couches de la société, le 
sort réservé à cette tranche de la population n’est guère enviable, malgré des politiques et actions mises en place  pour y remédier. Enquête.

A un centre hospitalier de Cotonou, 
Paulin, un vieil homme âgé de 
plus de 70 ans  croupi au service 

d’urologie. Hospitalisé depuis plus de un 
an maintenant, il attend comme un sou-
lagement, le jour de sa mort. Ce sont des 
problèmes de  santé de ses reins qui l’ont 
conduit là où il se trouve. Depuis lors, à 
l’aide d’une sonde médicale, il se traine  
difficilement, aidé par son épouse, elle 
aussi déjà fatiguée par le poids de l’âge. 
Assis sur le bord de son lit d’hôpital, le 
vieil homme, amaigri à l’extrême, de 
teint plus que mât et pâle, s’exprime 
difficilement. Un pagne noué, complète-
ment déteint, sur ses reins, torse nu et un 
masque de protection en  tissu encadre 
la totalité de son visage plissé. Un vieux 
poste radio et deux statuettes jumélaires, 
ses compagnons quotidiens, font guises 
de protection contre tout mauvais sorti-
lège. « Je ne sais plus si je serais un jour 
encore autorisé à sortir de cet hôpital 
», gémit-t-il. Sous son lit, comme ba-
gages : des petits colis dans des sachets 
en plastiques  noirs contenant du linge 
usagé, de la vaisselle, des casseroles, 
quelques vivres de fortune, un four-
neau à charbon et des sceaux. En plus 
d’eux, leur petite fille, 6 ans, comme 
enfermée dans une coquille, vivote 
dans cet univers sombre aux senteurs 
médicamenteuses laissant à désirer.
Dans plusieurs grandes agglomérations 
du Bénin, dont  la ville de Cotonou, le 
sort de certaines personnes  du troisième 
âge demeure une équation à plusieurs 
inconnus. Les plus démunies surtout 
subissent toutes sortes d’humiliations et 
de mauvais traitements. La pandémie du 
Covid-19 qui a frappé de plein fouet le 
mondeentier ne les ayant pas épargnés, 
du fait de leur état général déjà fragilisé. 
MamyRebecca Ahui, 75 ans, du fait de 
son état de santé a dû quitter la conces-
sion familiale de son mari, dans un quar-
tier populaire de la place pour venir dans 
un autre. « Je vis dans cette maison en 
bambou, avec ma petite fille. Tous mes 
enfants et mon mari sont décédés de-
puis. C’est son petit commerce de divers 
produits de première nécessité qui nous 
aide à nous nourrir ». Là encore, c’est 
une chute dans la cours de la maison qui 
a paralysée,depuis lors, ses deux pieds. « 
Je suis restée allongée au sol, me tordant 
de douleur et appelant de l’aide, mais 

personne n’étant présent, mes cris ont 
été vains. N’eusse été notre voisin, qui 
avait oublié son portable à la maison, qui 
m’a trouvé dans cet état. Il m’a conduit 
dans le centre de santé le plus proche », 
se souvient-t-elle encore. Couchée sur 
une natte de fortune dans un intérieur 
d’une étroitesse surprenante, elle dé-
clare que depuis deux mois, elle ne peut 
plus se déplacer. « Je me sens inutile et 
m’ennuie à longueur des journées », se 
lamente-t-elle, d’un ton faible, en langue 
locale fon, sous une quinte de toux roque.
Estimée à 43 millions d’individus en 
2010, la population mondiale des per-
sonnes âgées de 60 ans ou plus en 
nombre absolu devrait, selon les projec-
tions, passer de 900 millions en 2015 à 
1,4 milliard en 2030, puis 2,1 milliards 
en 2050, et pourrait même atteindre 
3,2 milliards en 2100. En Afrique, l’on 
observe les mêmes tendances de crois-
sance rapide des personnes de troi-
sième âge, car leur effectif passera en 
chiffres absolus de 46 millions en 2015 
à 147 millions en 2050 (Oms, 2015). 
Le Bénin n'est pas resté en marge de ces 
bouleversements sociodémographiques. 
En effet, les effectifs de la population 
des personnes du troisième âge ont 
connu également une forte croissance 
atteignant actuellement plus d'un demi-
million d’individus (Rgph4, 2013). Se-
lon les données statistiques, de l’Institut 
national de la statistique et de l’analyse 
économique (Insae) environ 600 000 
personnes âgées ont été enregistrées en 
2013 contre 374 549 en 2002. Les pro-
jections annoncent même une popula-
tion plus croissante à l’horizon de 2025. 
C’est  dans ce contexte que de plus 
en plus de personnes du troisième âge 
sont victimes de maltraitance. Dans 
le pays où la majorité des travailleurs 
sont dans l’informel où il n’existe au-
cun dispositif d’assurance, de retraite 
et autres. Certaines personnes âgées 
vivent souvent mal, sans aucun sou-
tien. Ellesne peuvent que compter 
sur la générosité de leurs enfants. Et 
quand ceux-ci n’ont pas les moyens 
pour le faire, la difficulté demeure !
« Nous sommes souvent traités d’oiseau 
de mauvaise augure, on nous prodigue 
toutes sortes d’injures pour des rien 
du tout », s’apitoie Papy Juste, 80 ans 
révolu. Cet ancien militaire déclare en-
core que quand quelqu’un vieillit son 
cercle d’amis diminue, il devient exclu 
pratiquement de la société. «Pourtant,il 
n’est pas permis à n’importe qui d’at-
teindre le troisième âge », se défend 
Bouriana Akadiri Daguia, vice-prési-
dente de la plateforme des personnes 
âgées du Bénin (Plateforme Pta-Bénin).  

Un sort qui laisse à désire

 « La maltraitance des personnes âgées 
consiste en un acte unique ou répété, ou 
en l’absence d’intervention appropriée, 
dans le cadre d’une relation censée être 
une relation de confiance, qui entraine 

des blessures ou une détresse morale 
pour la personne qui en est victime.  
C’est donc une violation des Droits de 
l’Homme, qui recouvre les violences 
physiques, sexuelles, psychologiques 
ou morales », formule l’Oms. De même 
que l’abandon, la négligence, l’atteinte 
grave à la dignité et le manque de respect.
« Les personnes du troisième âge jouent 
un rôle de gardien de la mémoire trans-
mettant ainsi des savoirs et des valeurs 
à la société », jugela directrice départe-
mentale des affaires sociales et de la mi-
crofinance du littoral, Geneviève Arawo.
Elle explique encore que le gouverne-
ment a responsabilisé les Centres de 
promotion sociale (Cps) pour offrir un 
accompagnement de proximité aux per-
sonnes âgées de leur zone d’intervention.
Juste Lavenir Boko, secrétaire géné-
ral de la Plateforme PtA-Bénin, juge 
que le pays est toujours  à la traine en 
Afrique en ce qui concerne la prise en 
compte des personnes âgées. « On ne 
planifie pas comme les occidentaux qui 
se basent sur des statistiques précises 
pour faire des projections concrètes. 
En Afrique, nous n’avons pas encore 
la vraie reconnaissance de la valeur de 
la personne humaine », explique-t-il. 
De l’avis de la Ministre Marthys Adi-
djatou, des efforts restent à faire pour 
concrétiser les ambitions du gouver-
nement en matière de soutien aux per-
sonnes âgées. Le Programme d’action 
du gouvernement (Pag, 2016-22021)  
d’ailleurs, au niveau du troisième pilier, 
« améliorer les conditions de vie des 
populations », a défini l’orientation « 
renforcement des services sociaux de 
base et protection sociale » qui prend en 
compte les questions de l’éducation, de 
la santé, du genre et des personnes âgées.

Des initiatives porteuses, mais encore 
insuffisantes

Pourtant plusieurs initiatives existent 
pour aider les personnes du troisième 
âge en difficultés. Ce sont les cas des 
maisons de retraite, encore insuffisantes. 
On peut citer jardin Saint Camille de 
Savi, le centre des Oblates catéchistes 
Petites servantes des pauvres de Tokan 
et de Porto-Novo (cette dernière, ou-
verte en janvier 2020), qui abritent des 
pensionnaires indigents, sans famille, 
choisi selon certains critères bien défi-
nis. De même, à Agblangandan (dans 
la commune de Sèmè-Podji), un centre 
d’accueil des personnes âgées dépen-
dantes. Le centre accompagne  les per-
sonnes qui manquent de soutien, car elle 
constitue une cible vulnérable. Il met en 
place des outils d’épanouissement pour 
leur permettre d’être heureuses de vivre. 
En dehors de cette solidarité organique, 
il existe la solidarité familiale qui se 
manifeste par les aidants, les voisins et 
la famille. L’intégration sociale des PTA 
souffre de l’absence des programmes 
de bénévolat ou des projets fondés 
sur la solidarité intergénérationnelle. 

L’article 26 de la Constitution béni-
noise stipule bien que « L’Etat pro-
tège la famille et particulièrement 
la mère et l’enfant. Il veille sur les 
handicapés et les personnes âgées ». 
Depuis lors plusieurs actions sont me-
néespour éliminer la maltraitance des 
personnes âgées. Du guide alimentaire 
pour les personnes âgées à la politique 
holistique pour le vieillissement en 
bonne santé (2017-2026) et son plan 
d’action, en passant par l’étude diagnos-
tique sur l’identification des besoins spé-
cifiques des personnes âgées. De même, 
l’avant-projet de loi portant accès des 
personnes âgées aux services sociaux 
de base est déjà sur la table des députés.

Des solutions pour sortir de l’engre-
nage

Juste Lavenir Boko estime que l’Etat, 
doit considérer les personnes âgées 
comme des valeurs sûres. « Indépen-
damment de leur bagage intellectuel, de 
leur situation. Il faut qu’on puisse savoir 
qu’on a affaire à une personne humaine. 
Commencer par les associer dans tous 
les secteurs de développement. Mettre en 
place des structures de personnes âgées 
dans chaque commune où les élus locaux 
comme les populations puissent aller 
chercher des conseils », conseille-t-il. 
Paulin Gandonou, infirmier insiste que 
dans le contexte de la pandémie du coro-
na virus : « il faut sensibiliser davantage 
les jeunes et les familles à prodiguer des 
soins particuliers aux personnes âgées, 
pour éviter qu’elles se contaminent et ne 
décèdent, compte tenu de leur fragilité ».
Des experts de l’Oms proposent pour 
prévenir la maltraitance, des interven-
tions comme des campagnes de sensi-
bilisation du public et des profession-
nels, des dépistages des victimes et des 
auteurs de violence, des soutiens aux 
personnes, non sans oublier une col-
laboration étroite entre différents sec-
teurs dont l’éducation et la santé. Non 
sans compter aussi toutes les actions et 
mesures prises  et mises en place par le 
Comité international de la Croix rouge.
Une chose est sûre, qu’on le veuille 
ou non : on vieillira bien un jour et 
la roue tournera, mais de quel côté !

Marie-Louise Félicité BIDIAS

Veiller au bien-être des personnes âgées... ...est un impératif pour notre société aujourd’hui
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Turquie

Farnolle signe à 
Erzurumspor 

Le mercato des Écureuils 
est animé du côté de la 
Turquie. Après Mickaël 

Poté, et probablement Moïse 
Adilehou, c’est au tour de  Fa-
bien Farnolle de changer d’air. 
Le portier de 35 ans s’est engagé 
avec la formation du BB Erzu-
rumspor. Aucun détail n’a pour 
l’instant fuité concernant le 
montant du transfert.
Fabien Farnolle (29 sélections) 
quitte ainsi Yeni Matalyaspor 
après une idylle de trois saisons.  
Le club relégué à l’issue de la sai-

son devra se trouver un nouveau 
rempart. Le portier béninois 
rejoint ainsi l’ancienne forma-
tion de son compatriote Mickaël 
Poté. L’attaquant des Écureuils 
a joué pour les bleus pour le 
compte de la saison 2019-2020. 
Le promu a officialisé la signa-
ture de son nouveau gardien 
de but par message sur son site 
officiel : «Fabien Farnolle Erzu-
rumspor... Bonne chance à notre 
communauté.’’ On espère que le 
gardien béninois aidera le club à 
se maintenir dans l’élite Turque.
Rogério APLOGAN 

Dans L’arène Des Supporters

Juste Patrick Houssou: Entre Passion Et Dévouement

Né un 14 octobre à 
Cotonou (Maternité 
de Messessin), Juste 

Patrick Akonassou Houssou , 
est originaire d’Adjarra dans 
le département de l’Ouémé, 
plus précisément de l’arron-
dissement de Malanwi. Il a 
grandi à Gbècon (Porto-No-
vo), un quartier de football 
des frères Toffa Toli. Marié et 
père de deux garçons et d’une 
fille, sa passion pour le sport-
roi et son dévouement dans le 
militantisme des associations 
de supporters font de lui, un 
homme atypique hors pair.
Gestionnaire et comptable 
de formation (choix de son 
père qui fut aussi comptable 
à l’Office national de bois 
jusqu’à sa retraite), Juste Pa-
trick Akonassou Houssou est 
un passionné du sport-roi et 
un supporter féru des équipes 
nationales, militant d’ail-
leurs dans plusieurs Asso-
ciations de supporters. Après 
ses expériences en qualité 
de comptable dans plusieurs 

sociétés, il est aujourd’hui 
gérant de sa propre struc-
ture. Directeur des Sociétés 
Degnon Services, il inter-
vient dans le domaine de la 
sécurité privée et les mar-
chés publics. De même, il 
ouvrira d’ici à là son restau-
rant avec une grande buvette 
à Akpakpa (Ciné Concorde).
Et pourtant, tout jeune, il rê-
vait d’être un grand footbal-
leur. Un rêve brisé alors qu’il 
jouait avec le Lycée Tech-
nique de Porto-Novo (LTPN), 
capitaine de son équipe. «J’ai 
joué beaucoup de tournois. 
J’ai joué le championnat sco-
laire avec le Ceg Gbokou. 
J’ai été capitaine au LTPN. 
Malheureusement, dans un 
match, j’ai eu une fracture 
au genou. Ce qui m’a éloigné 
du football jusqu’à ce jour et 
je profite juste du maintien», 
raconte-t-il. «Au départ, 
j’admirais Jean Pierre Papin. 
J’étais attaquant. Mais par la 
suite, j’étais dans une équipe 
qu’entraînait Feu Aminou 

Rufaï, un ancien joueur des 
Dragons de l’Ouémé. Il m’a 
reconverti au poste de laté-
ral droit. Et là, je ne fais pas 
de cadeau aux excentrés», 
poursuit-il. A l’en croire, 
c’est le quartier Gbecon qui 
l’a mis sur le chemin du cuir 
rond même si le destin lui 
a choisi autre chose. «(…) 
Il n’y avait pas cette heure 
où on ne joue au football au 
quartier Gbecon. Les natifs 
de Porto-Novo connaissent 
bien ce quartier qui regorge 
d’assez de joueurs. J’ai 
même participé au projet 
allemand Peter Schnittger», 
souligne-t-il, tout en retra-
çant son parcours scolaire.

En effet, il a respective-
ment décroché son Certifi-
cat d’études primaires (Cep) 
à l’Ecole primaire publique 
(Epp) Gbecon (Groupe A) en 
1993 et son Brevet d’études 
du premier cycle (Bepc) au 
Collège d’enseignement gé-
néral (Ceg) Gbokou en 1996. 
Ensuite, il est entré au Lycée 
technique de Porto-Novo à 
Gbezounkpa après être admis 
au Concours d’entrée, pour-
suivant ainsi son cursus sco-
laire de Seconde en Termi-
nale commerciale (Série G2) 
où il obtiendra son Baccalau-
réat en 2000. Il poursuivit ses 
études supérieures à l’Univer-
sité d’Abomey Calavi notam-
ment à la Faculté des sciences 
économiques et de gestion 
(Faseg). Mais il obtiendra son 
BTS en 2004 et sa Licence 

en 2005 en Comptabilité et 
Gestion aux Cours Sonou.

Le militantisme au sein 
des associations des sup-
porters prend le relais
Patrick Houssou affirme qu’il 
ne regrette pas de n’avoir pas 
concrétisé son rêve de foot-
balleur. «Dans la vie, il faut 
suivre son destin. Nous ne sa-
vons rien du plan de Dieu. Je 
ne regrette pas. Aujourd’hui, 
je vis le foot. Je suis avec 
beaucoup de joueurs ici 
comme à l’étranger. C’est 
déjà bon pour moi», a-t-il fait 
savoir. Pour lui, le fait de mi-
liter dans les associations est 
déjà un ouf de soulagement. 
Une passion née de la volonté 
de son père, qui l’amenait au 
stade Charles de Gaule pour 
voir les matches des Dragons 
de l’Ouémé. «C’est de là 
qu’est née vraiment cette en-
vie de supporter les équipes», 
va-t-il avouer. Dévoué et très 
engagé, il a intégré le Comité 
des supporters de football et 
associations (Cosfa National) 
en tant que secrétaire général. 
Ce qui lui a permis d’intégrer 
le bureau de la Fédération 
béninoise des associations 
des supporters (Febas) où il a 
fait un mandat de quatre ans 
au poste de secrétaire géné-
ral sous le président Léopold 
Houankoun. A l’en croire, les 
Associations de supporters 
essayent d’apporter un ouf 
de soulagement aux Fédé-
rations surtout avec la nais-
sance du Conseil national 

des supporters (Cns-Ben). 
«Aujourd’hui, c’est le Cns-
ben qui gère le monde des 
supporters et c’est  bien géré. 
Le monde des supporters est  
bien assaini et nous jouons 
effectivement notre rôle aux 
cotés des Fédérations. Il n’y 
a plus du désordre où chaque 
Fédération à de supporters, 
ou chaque Association se le-
vait et faisait ce qu’il veut», 
se réjouit-il. Membre de la 
Fédération des Fans de foot-
ball (3F) qui s’occupe exclu-
sivement du football et dont 
le président est l’Honorable 
Hyppolite Hazoumè, Pa-
trick Houssou est le premier 
vice-président de l’Union 
des supporters d’Akpakpa 
pour le sport (Usas) pré-
sidée par Vincent Agossa.

Son cœur de suppor-
ters bat pour les Dra-
gons de l’Ouémé…
Supporter fervent, son club 
de cœur est ‘’Les Dragons 
de l’Ouémé’’. D’ailleurs, à 
chaque rencontre des «Orange 
et Noir», il se déplace avec 
son groupe de supporters 
pour pousser l’équipe à la 
victoire. Mais les résultats de 
son équipe lui brisent le cœur. 
Toutefois, il garde espoir que 
les Dragons de l’Ouémé vont 
reprendre par cracher du feu. 
«On a besoin de titres. On a 
besoin de rebondir à nou-
veau», clame haut et fort Juste 
Patrick Akonassou Houssou.
M. M.

Mercat

Moïse Adilehou file
 aux Pays-Bas

Après une signature à 
Boluspor (D2 Turque) 

en Janvier dernier, Moïse 
Adilehou change de club. Le 
jeune défenseur s'est engagé 
avec le NAC Breda club de 
deuxième division néerlan-
daise. Un nouveau défi pour 
l'ancien pensionnaire de 
APO Levadiakos en Grèce.

Moïse Adilehou s'est enga-
gé avec le club des Pays-Bas 
sans indemnité de transfert. 
Il avait au préalable résilié 
son contrat avec Boluspor. 
L'objectif du NAC Breda 
est de remonter en Eredivi-
sie et ils pourront compter 
sur l'international béninois. 
Le joueur n'a pas caché sa 
satisfaction à la signature : '' 
Je suis très heureux de jouer 
dans un grand club comme 
le NAC'' a t-il déclaré avant 
d'afficher ses ambitions avec 
le club de Ligue 2. Ainsi, le 

joueur espère apporter sa 
pierre à l'édifice pour per-
mettre au club de remon-
ter le plus tôt possible.
À 24 ans, Moïse Adile-
hou a encore une marge 
de progression sur le plan 
défensif. On espère que 

son séjour du côté des 
Pays-Bas l'aidera à cet ef-
fet. Michel Dussuyer aura 
besoin de tout ces joueurs 
en pleine forme pour les 
prochaines échéances.

Rogério APLOGAN
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Tribune de Roger AHOYO 
Et si Talon était le balai du roi Béhanzin

Ce titre surprenant, qui fait du Président TA-
LON un balai, mérite une explication.

C’est dans son discours d’hommage au Roi 
GBEHANZIN, à l’occasion de l’ouverture 
officielle et solennelle du Centenaire de la 
Mort du Roi GBEHANZIN, le 10 Décembre 
2006 à Abomey, sur l’esplanade entre les 
Palais des Rois GLELE (WOUEHONDJI) 
et GBEHANZIN(DOWOME), que feu le 
Professeur Jean PLIYA, s’est interrogé en 

ces termes :

La thèse du balai
« D’où est venue l’idée tenace que GBE-
HANZIN, se sentant trahi, aurait maudit son 
héritage et déclaré que, ‘’ si son balai ne ba-
laye pas la maison de Houégbadja, ce Palais 
deviendrait une broussaille inhabitable et 
connaîtra la décadence’’. Pourquoi aurait-il 
prononcé des malédictions pour vouer la ré-
gion d’Abomey et la descendance des Rois 

à la discorde et à la régression ? »
La dernière partie de l’interrogation du Pro-
fesseur PLIYA montre qu’il ne croit pas à 
cette ‘’idée tenace’’, ou plus précisément 
à cette rumeur ! Il va sans dire que je par-
tage le scepticisme du Professeur PLIYA. 
Cependant, quand on considère l’état la-
mentable dans lequel notre pays à végété 
depuis le départ du Roi GBEHANZIN, on 
finit par se demander s’il n’y a pas une part 
de vérité dans la rumeur concernant le balai 
; on finit par se demander si le Roi, écrasé 
par le poids et l’humiliation de la défaite(1) 
n’a pas, dans un moment de faiblesse, que 
chacun peut comprendre, et par dépit, laissé 

échapper une telle malédiction !

Le lien entre le Roi Gbehanzin et le Pré-
sident TALON

Dans cette hypothèse, que vient faire TA-
LON dans cette histoire de malédiction ? 
Pour répondre à cette question il faut remon-
ter au lien très fort qui relie le Président au 
Roi en la personne de son aïeul ou ancêtre le 

Grand BOKONON GUEDEGBE.
Tout le monde connaît l’histoire de l’oracle 
prononcé par GUEDEGBE, consulté par son 
Roi, sur l’issue de la guerre de conquête co-
loniale, imposée par la France au Royaume 
du DANXOME : ‘’ Majesté, si c’est nous 
qui sommes allés chercher la guerre, c’est 
une chose terrible que nous sommes allés 
chercher ; mais si c’est la guerre qui s’est 
imposée à nous, c’est une chose redoutable 
qui s’est imposée à nous !!! ‘’C’est son atta-
chement au Roi qui a donné au bokonon le 

courage de lui dire la vérité !
 C’est la première fois, depuis la création du 
Royaume, qu’un ennemi y pénètre et s’y ins-
talle ; cette fois-ci, il ne s’agit pas des raids 
ravageurs auxquels Oyo se livrait, mais 
d’une guerre de conquête suivie d’occupa-
tion du territoire ! C’est la toute première 

fois, dans l’histoire du Royaume !!!
L’histoire nous renseigne que cet oracle a 
rempli GBEHANZIN de rage et de colère 
! Conscient du rapport des forces, le Roi à 
tout tenté pour négocier, mais il s’est heurté 
à l’intransigeance du Résident Victor Bal-
lot. L’exigence de la tradition du Royaume 
de ne céder aucune parcelle de la terre des 
ancêtres ; et l’intransigeance de Ballot, ont 
enfermé le Roi dans un dilemme cornélien ! 
Dans ce contexte, l’oracle de GUEDEGBE, 
sans échappatoire, qui semble dire que c’est 
lui le Roi qui a cherché la guerre, a dû le 
rendre fou de rage ! Mais le grand Bokonon, 
qui connaît son Roi et qui a prévu sa colère, 
s’est mis à l’abri pour échapper à toute re-

présaille !
Toujours est-il qu’on le retrouve derrière 

son Roi, pour faire avec lui le maquis et 
continuer la résistance pendant plus d’un 
an, de Novembre 1892 à Janvier 1894. 
Entretemps, la défaite est intervenue pour 
confirmer l’oracle de GUEDEGBE. Le 
Roi n’avait plus aucune raison de se fâcher 
contre lui. Honneur suprême, il fait partie 
des rares compagnons qui vont suivre le Roi 
à Goho le 25 janvier 1894, pour rencontrer 

le Général Amédée DODDS.
 Ce lien très fort entre le Bokonon et son 
Roi, m’a fait penser que le Président TA-
LON, digne descendant de GUEDEGBE 
(par sa mère) est peut-être le balai du Roi 
GBEHANZIN, envoyé pour balayer le ‘’ 
Palais’’ et empêcher la broussaille de pros-
pérer ; c’est-à-dire pour développer notre 

pays.
Le balai à l’œuvre.

Le Palais à balayer, c’est l’ensemble du 
Dahomey, devenu Bénin ; puisque la chute 
d’Abomey a entrainé la conquête de l’en-

semble de notre pays.
Et depuis 2016, nous voyons le Président 
TALON à l’œuvre pour mettre enfin notre 

pays sur les rails du développement.
En affirmant que le Président TALON, en 
quatre ans, à fait presqu’autant que tous ses 
prédécesseurs réunis, on exagère à peine. 

Mais son palmarès est éloquent :
Je commencerai par le dernier titre inscrit 
dans ce palmarès. En effet la NATION n° 
7551 du Mardi 18 Août 2020 nous ren-
seigne que la Banque Mondiale, au titre du 
premier semestre 2020, et dans le cadre du 
suivi de la transparence en matière de dette, 
‘’ consacre le Bénin comme premier parmi 
les 76 pays éligibles aux financements de 
l’Agence Internationale de Développement 
(IDA). ‘’ Le Numéro de LA NATION sus-
cité n’a fait que confirmer la bonne nouvelle 
déjà donnée par le n°7547 du 12 Août 2020 
du même journal, et le n°3377 de la Presse 

du Jour de la même date.
Les résultats suivants, obtenus récemment 

par notre pays à savoir :
Premier parmi les 76 pays éligibles aux fi-
nancements de l’Agence Internationale de 

Développement (IDA)
Deuxième, après le Sénégal dans l’UEMOA 

dans la lutte contre la pauvreté
Huitième du Continent Africain dans le 
Classement de Global Cyber Security Index 

en 1918
Premier pays en Afrique francophone pour 
la transparence budgétaire sur 117 pays 

(pour la 7ième édition de l’enquête)
Deuxième pays de l’UEMOA pour les pro-
duits vivriers, après la Côte d’Ivoire, pour la 

Campagne 2018-2019
Premier pays africain pour le coton avec 
700.000 tonnes pour la campagne 2018-

2019, et 732.000 tonnes pour 2019-2020.
Tous ces résultats qui se sont accumulés, ne 
sont que la résultante des investissements 
réalisés par le régime de la Rupture ces 
quatre dernières années, dans le cadre de la 

mise en œuvre du PAG.
Les performances réalisées, dans quelques 
domaines, me semblent nécessaires pour 

illustrer ces résultats :
Transports :

Ils constituent 8 projets-phares et 13 projets 
prioritaires du PAG. L’objectif visé est de 
faire du Bénin une Plate-Forme de Services 
Logistiques et d’Exportation, et le sortir de 
son statut de corridor ; tant il est vrai que la 
route du développement passe par le déve-

loppement de la route
Au total, en 4 ans, près de 2.600km de routes 
déjà réalisées ou en cours de réalisation ; et 
502 km pour lesquelles le financement est 

recherché.

Les routes les plus remarquables sont :
La Route des Pêches de Cotonou (carrefour 
Erevan) à Grand-Popo (La Bouche du Roi, 

c’est-à-dire l’embouchure du Mono).
Porto-Novo/ Akpo-Missérété qui sera pro-

longée à Pobè, puis à Adja-Ouèré
Natitingou- Boukombé Korontière (Fron-

tière Burkina Faso)
Le transport fluvio-lagunière dont les études 
sont en cours, avec des pirogues et des 

barques motorisées pour plus de sécurité
Domaine de la Santé. Voici quelques résul-

tats emblématiques :
Lutte contre les faux médicaments avec le 

démantèlement d’ADJEGOUNLE
Equipement avec des appareils de dernières 
générations et plans de maintenance des 
Hôpitaux (CHD de Porto-Novo, Parakou, 

Goho-Abomey).
CNHU, grand changement avec la mise aux 

normes des Services.
Equipement CNHU en IRM et scanner à Pa-
rakou, Natitingou, Lokossa et Porto-Novo

Fermeture des cliniques frauduleuses
Dans le domaine de la dialyse, renforcement 
de la capacité à Cotonou, et création de 3 
nouveaux Centres à Porto-Novo, Abomey et 

Parakou
Réforme de l’évacuation sanitaire

Accord avec un seul Hôpital à Paris
Evacuation limitée aux cas jugés néces-

saires.
Choix imposé au personnel entre le service 

hospitalier et la clientèle privée
Mise en chantier d’un Hôpital de Référence 

à Abomey-Kandofy
Domaine agricole 37% PIB et 70% popula-

tion :
Ici il s’agit de moderniser, de diversifier et 
d’intensifier la production. Les avancées 

majeures ont été réalisées en 4 ans
Sur le plan institutionnel, les Directions 
Départementales de l’Agriculture ont été 
complétées par les Agences Territoriales de 

Développement Agricole (ATDA)
Un Fonds National de Développement Agri-
cole (FNDA) a été créé avec une dotation 
initiale de 10 milliards. Rôle de facilitateur 
d’accès au crédit ; ce n’est pas une banque !

Quelques résultats remarquables :
Premier en Afrique avec 732 t en 2019-2020
Produits vivriers : 2ième UEMOA après la 

Côte d’Ivoire.
Relance des filières à valeur ajoutée comme, 
l’ananas, le cajou (2ième produit à l’expor-
tation après le coton), le palmier à huile avec 
la réorganisation des CAR (Coopération 

d’Aménagement Rurale) et des UCAR
La mécanisation : Elle devient effective 
avec la création de l’Agence Nationale de 
Mécanisation. En 2017 400kits de tracteurs. 
Formation de tractoristes et de mécaniciens 

pour moissonneuses et batteuses
Réforme de l’élevage par la sédentarisation 
et la création de champs de cultures four-
ragères pour lutter contre la transhumance. 
Recensement de bétail et vaccination systé-

matisée (une première!)
Le développement de l’énergie : Quatre pro-

jets phare du PAG :
Changement radical grâce à la réalisation 
de la Centrale de Maria Gléta II. Le Bénin 

passe à 0 à 60% d’autonomie
Vieilles Centrales (Porto-Novo-Bohicon-
Parakou) réhabilitées plus 180MW de Maria 

Gléta II= 60% d’autonomie
Fin des délestages sauvages

Autonomie totale prévue pour fin 2021
Projets importants : 4 centrales solaires de 
50MW à Bohicon-Parakou-Djougou et Na-

titingou.
Domaine du Numérique : Une révolution 

silencieuse :
Objectif visé : Faire du Bénin le quartier 

numérique de l’Afrique de l’ouest. Créa-
tion de l’Agence Nationale de la Sécurité 
des Systèmes d’Information (ANSSI). Voici 

quelques grandes réalisations :
Déploiement de 2.000km de fibre optique, 
complété le 19 Août 2020 par la création de 

l’Ecole de la fibre optique.
Portail National des Services Publics. Près 

de 300 services avec accès sécurisé.
Création de Salles Numériques dans les 
Etablissements et de Point Numériques 
Communautaires dans les Communes. Pour 
généraliser le numérique dans la formation 

et l’éducation.
Opérationnalisation du Portail Unique pour 

les résultats des examens
Création des cours en ligne dans les Univer-

sités
La TNT. Socle bâti complètement avec 29 
sites terminés. Passage de l’analogie au nu-

mérique dans la Télédiffusion
Le résultat, c’est que le Bénin occupe la 
8ième place en Afrique dans le classement 

de Cyber Security Index en 2018
On peut continuer cette énumération et évo-

quer :
Le domaine du Sport avec :

La mise en chantiers de 22 stades omnisports 
de 3.000 places sur l’ensemble du territoire
La subvention aux Fédérations qui passe 
de 76,5 millions en 2016 à 653 millions en 

2019
La création des Classes sportives de la 6ième 
à la Terminale, avec 1.200 encadreurs, pour 

détecter tôt et former les jeunes talents.
La construction d’un boulodrome pour ac-
cueillir en 2022 la Coupe du Monde du jeu 

de Boule(Pétanque).
Le Projet de l’Académie francophone de 
tennis de table sur 40ha à Avlékété (sur la 

Route des Pêches)
Le Secteur de l’enseignement primaire et 

maternel où :
Le problème du personnel est réglé : Désor-

mais, il y a un maître dans chaque classe
Le succès éclatant de la Cantine Scolaire 

réhabilité avec l’appui du PAM
Le Secteur de la Culture avec :

La création des classes culturelles pour dé-
tecter tôt et encadrer les Jeunes talents

Le projet du Musée de l’Epopée des Ama-
zones et des Rois du Danxome à Abomey

Les grands travaux de Ouidah, autour de la 
réhabilitation du Fort Portugais : la construc-
tion du Musée International de la Mémoire 
de l’Esclavage (M.I.M.E) ; la construction 
de Hôtel de la Marina à Djègbadji près de La 
Porte du Non-Retour ; et la mise à quai d’un 

bateau négrier grandeur nature
La réinvention de la Cité Lacustre de GAN-

VIE, en partenariat avec l’AFD
Pour terminer, nous évoquons rapidement :
Les Affaires Sociales pour parler de la mise 
en œuvre du Projet ARCH pour l’assurance-

maladie aux plus pauvres
La Fonction Publique pour mentionner la 
fin des concours frauduleux de l’ère YAYI et 
la création du Portail National des Services 

(Pour une administration intelligente)
Voilà rappelés rapidement les résultats obte-
nus par le Président TALON en quatre(4) 
ans ! En fait de balai, il s’agit plutôt d’un 
aspirateur géant et puissant qui nettoye à 

vive allure notre pays !
Au point qu’on peut même se demander si 
un descendant biologique du Roi aurait pu 
faire autant ? C’est pourquoi pour finir nous 
reposons la question initiale : Et si TALON 

était le balai du Roi BEHANZIN ?
 Fait à Cotonou le 31 Août 2020

Jean Roger AHOYO
Arrière-petit-fils du Roi GBEHANZIN



  N° 00172 du Lundi 07 Septembre 2020							     

‘‘ Le journal de notre Epoque ’’société/actualité 11

Message SBEE COVID-19



Société

Révélation de la nouvelle collection dans une vente privée chez Lolo Andoche

«Black Diamond», la collection capsule série très limitée...

Ce vendredi 28 Août 
2020, le créateur 
de mode béninois, 

Lolo Andoche, a fait dé-
couvrir en avant première 
à sa clientèle, la nouvelle 
collection, ” Black Dia-
mond”. Une collection 
spéciale que se veut "subli-
mer la perle rare" que sont 
sa clientèle. De 10h à 20h 
les élus ont pu faire le dé-
placement pour découvrir 
cette magnifique création 
de Charlemagne AMOUS-
SOU. Une fois de plus 
Lolo Andoche a gagné le 
coeur de sa clientèle avec 
de nouvelles créations, 
de nouveaux designs, de 
nouvelles associations de 
couleurs. Ladite présen-
tation vente s'est déroulée 
dans la nouvelle boutique 

de Lolo Andoche située 
sur le boulevard Stein-
metz, qui est le cadre d'ex-
position de la nouvelles 
collections à ses clients. 
"Black Diamond" c'est la 
toute superbe collection 
mise en vente chez Lolo 
Andoche. Dès collections 
particulières qui méritent 
d'être saluées au regard 
de la finesse y afférente. 
Ces nouvelles collections 
présentées au public au 
cours d'une vente privée a 
sidéré autant les habitués 
des designs Lolo que des 
nouveaux clients. Cha-
cun a trouvé son goût. 
Les appréciations étaient 
au rendez-vous et ceci 
à la hauteur de la créa-
tivité du promoteur des 
marques Lolo Andoche. 

« C'est exceptionnel», « 
Lolo Andoche ne cesse 
d'étonner chaque qu'il sort 
de nouvelles collections », 
« les tenues Lolo révèlent 
que des choses sérieuses 
se font dans l'ombre au 
Bénin ».... Autant d'appré-
ciations qui accompagnent 
aisément les achats des 
clients. Il faut signaler 
que personne n'a franchi 
les portes de la boutique 
en ressortant tel qu'arrivé. 
Le choix était presque sys-
tématique. Toute chose 
qui témoigne de la qua-
lité des marques Lolo. 
 Fidèle cliente de Lolo An-
doche, Madame Soukpon 
n'a pas tardé à faire 
quelques choix pour sa fille 
et sa petite fille. Satisfaites 

une fois des nouvelles 
collections, elle salue la 
créativité de Lolo An-
doche. "Lolo fait beaucoup 
d'efforts. C'est impres-
sionnant. A l'international 
c'est chouette", a lancé 
madame Badet qui appré-
cie à sa juste valeur les 
collections Lolo Andoche. 
Les appréciations ont 
été unanimes quant à la 
nouvelle collection de 
Lolo Andoche. Une fois 
de plus, le créateur de 
mode béninois a séduit 
par sa créativité. Comme 
on a souvent tendance 
de le dire un défi relevé 
mille autres en instance.
Jsk Patrick

Assemblée Nationale

Le président Vlavonou touche du doigt le nouveau «Kanvo by Lolo Andoche»
Charlemagne Andoche Amoussou, promoteur de la marque Lolo Andoche et depuis quelques temps du pagne 
tissé béninois encore appelé "Kanvo"  était ce lundi 31 août 2020 au cabinet du Président Louis G. Vlavonou. 
Lire ci-dessous ce qu'il a déclaré à la presse à sa sortie d'audience.

« Depuis quelques mo-
ment, j'ai commencé 
par faire la promo-

tion du pagne tissé béninois 
appelé "Kanvo". C'est cette 
nouvelle collection que 
je suis venu présenter au 
président Louis G. Vlavo-
nou qui nous a réservés un 
accueil vraiment chaleu-
reux. Nous lui avons pré-
senté un pagne tissé 100% 
made in Bénin. Ce pagne 
est pour nous le socle du 
développement de la mode 
béninoise parce que çà part 

du coton cultivé au Bénin 
à la filature, au tissage et 
à la couture. C'est donc 
une chaîne importante qui 
intervient pour accompa-
gner le développement à la 
base. Imaginez le nombre 
de tisserands qu'il faut pour 
satisfaire les besoins de 
notre clientèle ! Il y a donc 
un besoin qui est là...  Et 
pour satisfaire ce besoin, 
nous avons créée  un show 
room pour réunir tous les 
pagnes tissés fabriqués 
au Bénin afin qu'ils soient 

vendus en un seul endroit. 
C'est donc dans ce cadre 
que nous sommes venus 
présenter une gamme de 
ces tissus à la 2e person-
nalité de la République 
qu'est le Président Louis G. 
Vlavonou. Nous lui avons 
montré qu'on peut trouver 
le pagne tissé béninois en 
un point fixe pour satisfaire 
la demande... Quand la de-
mande va augmenter, cela 
va s'accompagner forcé-
ment de création d'emplois 
et de richesses... Pour le 

tissage par exemple, c'est 
un métier, une personne. 
Si nous avons besoin de 
10.000 yards de pagne tis-
sé, vous voyez déjà à com-
bien  de personnes on doit 
faire appel. C'est une des 
raisons qui nous ont ame-
nés à nous lancer dans ce 
projet d'envergure. Quand 
nous voyageons pour aller 
présenter nos créations 
dans les défilés de mode, 
on a constaté qu'on ne re-
connait pas le Bénin à tra-
vers un style vestimentaire 
particulier. C'est pourquoi 
nous avons choisi de faire 
la promotion du "Kanvo" 
qui est typiquement béni-
nois. Nous ne pouvons 
donc pas développer ce 
concept, cette approche 
sans en parler au Président 
de l'Assemblée Nationale 
qui est la 2e personnalité 
du pays. Et c'est justement 
pour cela que nous avons 
demandé à le rencontrer 
pour recueillir ses conseils 
avisés. Je dois dire hon-
nêtement ici que notre de-
mande d'audience n'a pas 
fait 72h avant que le Pré-
sident Vlavonou ne nous 

reçoive. Cela témoigne 
de son attachement à la 
promotion de nos valeurs 
locales et à nous accom-
pagner dans ce que nous 
faisons. Il était d'ailleurs 
très fier de nous recevoir. 
Il nous a prodigués beau-
coup de conseils...Il s'est 

engagé à convaincre ses 
collègues des autres insti-
tutions afin que comme lui, 
ils adoptent dans leur style 
vestimentaire le "Kanvo" 
qui est facile à porter et qui 
convient à notre climat "
Propos recueillis par El-
Hadj Affissou Anonrin


